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En partenariat avec :  
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Bon déroulé du webinaire
Pour assurer le bon déroulement de la réunion : 

1. Couper vos micros et vos caméras ;

2. N’hésitez pas à poser des questions ou formuler des remarques via le chat.

Chat

Cette réunion est enregistrée pour permettre une diffusion ultérieure sur le site internet 
FIBOIS Grand Est.
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Programme 

• Présentation de la Directive Européenne RED II et les dernières actualités 

Par Clarisse FISCHER, CIBE

• Avancées de PEFC sur le sujet RED II

Par Paul Emmanuel HUET, PEFC France

• Rôle de la DREAL Grand Est 

Par Maud BERGER, DREAL Grand Est

• Temps d’échange / questions réponses 
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FIBOIS Grand Est 
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FIBOIS Grand Est

FIBOIS Grand Est compte également, parmi ses 
adhérents, des entreprises et des organismes 
professionnels qui représentent 8 250 propriétaires 
forestiers publics et privés et 1 112 entreprises sur le 
territoire du Grand Est.

« C’est faire qu’ensemble, on puisse 
développer la forêt et les usages du 
bois pour répondre toujours mieux 
aux enjeux environnementaux, 
sociétaux et économiques de notre 
région. »

Thierry FRANCE-LANORD

Président de FIBOIS Grand Est

FIBOIS Grand Est compte également, parmi ses 
adhérents, des entreprises et des organismes 
professionnels qui représentent 8 250 propriétaires 
forestiers publics et privés et 1 112 entreprises sur le 
territoire du Grand Est.



07/11/23

FIBOIS Grand Est

FIBOIS Grand Est compte également, parmi ses 
adhérents, des entreprises et des organismes 
professionnels qui représentent 8 250 propriétaires 
forestiers publics et privés et 1 112 entreprises sur le 
territoire du Grand Est.

FIBOIS Grand Est compte également, parmi ses 
adhérents, des entreprises et des organismes 
professionnels qui représentent 8 250 propriétaires 
forestiers publics et privés et 1 112 entreprises sur le 
territoire du Grand Est.



07/11/23

Présentation de la Directive 

Européenne RED II et les dernières 

actualités 



Actualités sur la mise en œuvre de la directive dite 

"RED II" liée à la durabilité du bois-énergie en 

France 
Clarisse FISCHER, déléguée générale CIBE

Réalisés par CBQ+, CIBE, CNPF, COPACEL, EFF, FEDENE, FNB, FNCOFOR, FNEDT, FRANSYLVA, ONFE, SER, SNPGB, UCFF
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Exigences de la Directive dite „RED II“
Directive relative aux énergies renouvelables - 

9

3 types de critères: 

• Gestion durable de la forêt, 

• Stockage carbone dans les 

sols

• Réduction des émissions de 

gaz à effet de serre

Seule la biomasse durable (REDII) est éligible pour le soutien financier public 

et peut être prise en compte pour les objectifs de décarbonation et d’ENR des états.

1. Légalité de la récolte

2. Régénération effective de la forêt

3. Respect des zones protégées

4. Préservation de la qualité des sols et 

de la biodiversité

5. Maintien ou amélioration de la capacité 

de production à long-terme de la forêt



Exigences de la Directive dite „RED II“
Directive relative aux énergies renouvelables - 
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3 types de critères: 
1. Gestion durable de la forêt, 
2. Stockage carbone dans les sols
3. Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre

Mise en œuvre spécifique forêt :
ANALYSE DE RISQUES d‘utilisation 
de biomasse non conforme à RED II

Données fiables, 
vérifiées via un système 
national ou volontaire 

S’applique aux installations de plus de 20MW bois ou soumises aux quotas carbone

Seule la biomasse durable (REDII) est éligible pour le soutien financier public 

et peut être prise en compte pour les objectifs de décarbonation et d’ENR des états.



Mise en œuvre RED II – 1/2
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3 types de critères Mise en œuvre spécifique forêt :
ANALYSE DE RISQUES d‘utilisation de 

biomasse non conforme à RED II

Phase transitoire du 1 juillet 2022 au 1er juillet 2023

1. Gestion durable de la forêt, 
2. Stockage carbone dans les sols
3. Réduction des émissions de GES

Attestation des fournisseurs  

+

Déclaration des opérateurs 

énergétiques
Traduction en 

cours en anglais
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Producteur d’énergie

Fournisseur 1 Fournisseur 2 Fournisseur X

Emet une attestation de durabilité correspondant à 

l’ensemble des livraisons juil22 à dec22

Télé-déclaration globale de son unité de 

production à partir des déclarations reçues

Février

2023

Clôturée au 

20/09/23 

RETROPLANNING phase transitoire 2023

1

Période 1

Modèles d’attestation 

et analyse de risque nationale

Modèle de Déclaration 

et valeurs GES pour calcul 

puis déclaration en ligne 

Outils disponibles sur www.cibe.fr 

http://www.cibe.fr/
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Producteur d’énergie

Fournisseur 1 Fournisseur 2 Fournisseur X

Emet une attestation de durabilité correspondant à 

l’ensemble des livraisons juil22 à dec22

Télé-déclaration globale de son unité de 

production à partir des déclarations reçues

Février

2023

Clôturée au 

20/09/23 

RETROPLANNING phase transitoire 2023

En cours 

-> oct 

203

Limite 

Déc. 

2023

1

Producteur d’énergie

Fournisseur 1 Fournisseur 2 Fournisseur X

Emet une attestation de durabilité correspondant à 

l’ensemble des livraisons Janv23 à Juil23

Télé-déclaration globale de son unité de 

production à partir des déclarations reçues

2

Période 1

Période 2

Idem phase 1

Modèles d’attestation et analyse 

de risque nationale

Outils disponibles sur www.cibe.f

Attestation idem phase 1 

Evolution Modèle de déclaration

Modèle de Déclaration 

et valeurs GES pour calcul 

puis déclaration en ligne 

http://www.cibe.fr/


Qui doit remplir 

une attestation ?
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Si je suis fournisseur d’une de 

ces installations :

*

* NON  soumis aux critères de durabilité 

confirmation attendue : bois non issu de la 

sylviculture ou agriculture productive – 2 

certifications françaises reconnues PEFC ou label 

Haie  sur la durabilité

oui oui oui oui



Qui doit remplir 

une déclaration ?
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Si mon installation répond à un 

des cas suivants :

s

*



Exemple calcul GES
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1. Usage chaleur

2. Mix produit
⚫ 60% Plaquettes forestières PF

⚫ 40% broyat d’emballage SSD

3. Choix des coefficients
⚫ Directive ou temporaire

4. Calcul par moyenne 
pondérée
⚫ (91% * 60%) ->PF

+(93%*40%) -> SSD

 = 91,8%

Phase transitoire du 1 juillet 2022 au 1er juillet 2023 valeurs par défaut admises

 phase transitoire
dès la déclaration de l'année 2024, un calcul conforme à la 

RED II devra être opéré (Annexe VI, partie B, 1.d.) au moins 

pour la partie de l'année 2023 postérieure à la certification



Mise en œuvre RED II – 2/2
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3 types de critères Mise en œuvre spécifique forêt :
ANALYSE DE RISQUES d‘utilisation de 

biomasse non conforme à RED II

Données fiables, 

Phase transitoire du 1 juillet 2022 au 1er juillet 2023

1. Gestion durable de la forêt, 
2. Stockage carbone dans les sols
3. Réduction des émissions de GES

Analyse de risques de 

l’approvisionnement

Attestation 

+

Déclaration

Adhésion schéma volontaire : 

(PEFC*, SBP, SURE) 

et Audits de certification

Mise en œuvre attendue 



Difficultés de mise en œuvre après la phase transitoire

❑ Adhésion à un schéma volontaire (SV) nécessaire en France, 
mais peu de SV en France pour la biomasse forestière :
⚫ SURE : système spécifique RED II créé en 2021 – validé UE

⚫ SBP : système crée par la filière granulé industriel  crée en 2013 – validé UE

⚫ PEFC : système connu en France de certification de la gestion durable des forêts créé en 1999, 
référentiel spécifique RED II en cours d’examen, reconnaissance finale attendue fin 2023
-> nombreux fournisseurs déjà certifiés chaine de contrôle par obligation CdC ADEME

❑ Mise en œuvre de la certification avec très peu d’auditeurs formés en France
⚫ Prise de contact auprès des organismes des certifications reconnus par les schémas pour 

l’organisation d’audit de certification

⚫ Obligation de prise de RDV dès juin pour les opérateurs énergétiques pour un audit d’ici fin 2023

• Réalisation de tous les audits impossibles d’ici fin d’année

⚫ Evolution obligation fournisseurs

18
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Site officiel du MTE 

https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies 

https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies


Pour aller plus loin, VOS QUESTIONS ?

2
0

CIBE - Comité Interprofessionnel du Bois-Energie

Accès questions-réponses

Webinaires et questions 

réponses  sur www.cibe.fr 

Analyse de risque et CBE

Accès dossier

Site officiel du MTE 
https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-

des-bioenergies 

https://agriculture.gouv.fr/durabilite-de-la-biomasse-forestiere-

criteres-red-ii 

https://cibe.fr/documents/questions-reponses-bois-energie/
http://www.cibe.fr/
https://cibe.fr/wp-content/uploads/2022/10/20220923-Voyage-parlementaire-BE-6.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies
https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies
https://agriculture.gouv.fr/durabilite-de-la-biomasse-forestiere-criteres-red-ii
https://agriculture.gouv.fr/durabilite-de-la-biomasse-forestiere-criteres-red-ii
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Avancées de PEFC sur le sujet RED II



Webinaire RED II
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7 Novembre 2023



Documents produits par PEFC en vue d’une 
reconnaissance par la commission

• PEFC GD 2002 – Interprétations et compléments aux normes 

PEFC pour se conformer aux exigences de RED II

• Documentation technique PEFC – Conformité de PEFC (en 

tant que propriétaire du schéma) avec les exigences de RED II



PEFC GD 2002

• Volontaire : Les pays PEFC décident de le mettre en oeuvre

• Modulaire : Construit sur la base de la certification chaîne de 

contrôle PEFC (COC), extension facultative du champ 

d'application de la CoC

• Exigences additionnelles au niveau de la gestion forestière en 

fonction de la presence/absence d’analyse de risque pays



PEFC GD 2002 – Approche modulaire

1) L’entreprise 
doit disposer 
d’un certificat 
COC PEFC 
valide

2) L’entreprise 
decide, 
volontairement, 
de mettre en 
oeuvre le GD 2002

3) L’OC mène un 
audit sur les 
exigences COC ET GD 
2002, en suivant les 
exigences 
spécifiques du GD 
pour les OC

4) L’OC délivre 
un certificat 
PEFC RED II

5) L’entreprise 
peut 
commencer à 
utiliser la 
mention PEFC 
RED II pour 
démontrer sa 
conformité avec 
RED II.

Dans le cadre de RED II, la certification 

multisite n’est pas autorisée



PEFC GD 2002

Périmètre

-Biomasse forestière et matières lignocellulosiques dérivées de 

résidus de transformation provenant d'industries liées à la forêt

-Déchets lignocellulosiques pour la production de chaleur, de 

froid ou d'énergie.



PEFC GD 2002, structuration du document



Mise en œuvre des exigences de certification de 
la conformité à la RED II

UNE APPROCHE EN DEUX ÉTAPES

Niveau A: évaluation des risques nationaux/régionaux de la législation 
reconnue par PEFC, à prendre en compte par les détenteurs de 
certificats

Niveau B: obligation pour les détenteurs de certificats de procéder à 
leur propre évaluation des risques sur la base d'un système de gestion 
au niveau de la zone d'approvisionnement, afin de garantir la 
conformité avec les critères de durabilité de RED II



Entreprise 
certifiée RED II

S’approvisionne  
à partir de 
biomasse issue 
du pays X

OUI

NON

OUI

NON

L'entreprise certifiée RED II procède 
à une évaluation des risques dans la 
zone d'approvisionnement.

Risque
négligeable

Risque
négligeable

Selon l'évaluation du risque du 
pays X reconnu par le PEFC : les 
critères de durabilité sont-ils 
respectés par la législation ?

Existe-t-il une 
évaluation du 
risque pays
reconnue par PEFC 
pour le pays X ?



Classification des approvisionnements

4.5.1.6 L'organisation ne doit utiliser que le matériel suivant comme intrant pour un groupe de produits RED II :

a) RED II compatible – PEFC

i. Biomasse forestière provenant d'une zone couverte par une évaluation des risques de niveau A qui démontre une conformité complète avec les 
critères de durabilité de RED II. En outre, la biomasse doit avoir fait l'objet d'un DDS PEFC et présenter un risque négligeable de provenir de 
sources controversées.

ii. Biomasse forestière certifiée PEFC pour laquelle des preuves supplémentaires de niveau B ont été fournies par le fournisseur afin de démontrer la 
conformité aux critères de durabilité de RED II. A cette fin, le producteur de biomasse forestière doit être titulaire d'un certificat PEFC gestion 
forestière. L’entreprise doit exiger du fournisseur PEFC qu'il fournisse des preuves de compatibilité.

iii. Biomasse forestière fournie par une organisation détenant un certificat valide d'un autre système volontaire reconnu ou d'un système national 
reconnu avec une attestation valide de conformité RED II du système correspondant. En outre, le matériau doit avoir été soumis à un DDS PEFC et 
le risque qu'il provienne de sources controversées doit être négligeable.

iv. Matières lignocellulosiques provenant des industries forestières.

v. Déchets lignocellulosiques

b) RED II non compatible : Matériau pour lequel un DDS PEFC a été mis en œuvre et a entraîné un risque négligeable de provenir d'une source 
controversée, mais non conforme aux critères de durabilité de la RED II..



Merci !
pe.huet@pefc-france.fr

mailto:Claire.pham@pefc.org
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Rôle de la DREAL Grand Est 



DIRECTIVE RED II : DURABILITÉ DES 
BIOÉNERGIES

Webinaire – RED II – Durabilité des bioénergies 07/11/23



Textes réglementaires et liens utiles

Directive RED II n°2018/2001 

Ordonnance du 3 mars 2021 

Décret du 30 décembre 2021

Arrêté ENER2227617A du 1er février 2023 portant dispositions communes 

Arrêté ENER2227618A du 1er février 2023 pour la filière électricité

Arrêté ENER2227619A du 1er février 2023 pour la filière biométhane

Arrêté ENER2227621A du 1er février 2023 pour la filière biocarburants/bioliquides 

Arrêté ENER2227628A du 1er février 2023 pour la filière chaleur et froid

Page web de la Commission sur les bioénergies, incluant une page sur les schémas volontaires 

Règlement d’exécution (UE) 2022/996 sur les règles à respecter par les systèmes de traçabilité

Page internet dédiée du ministère : durabilité des bioénergies
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32018L2001
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043210190
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044637987
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047134129
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047134189
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047134226
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047134268
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047134268
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022R0996
https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies


Diffusion d’informations et recensement des installations 
soumises

● De mars à juillet 2023 : démarche d’identification des sites soumis à RED II 
(via un questionnaire sur démarche simplifiée)

● Courrier d’information concernant la directive RED II et la durabilité des bioénergies à une liste 
d’établissements potentiellement concernés (établie par la DGEC) → délai 5 mai (120 sites pré- 
identifiés en Grand Est)

● Relance en juillet → délai 20 juillet (20 sites relancés après tri des premiers retours)

● Établissement, à la demande de la DGEC, d’une liste d’établissement soumis à RED II (au titre du code 
de l’énergie ou ETS) (à partir des réponses partielles à ce questionnaire et de la connaissance de 
certains sites) (environ 40 sites soumis RED II et 15 ETS)
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Recensement des preuves de rendez-vous de certification - 
été 2023

● Demande d’envoi aux DREALs, avant le 30 juin, d’une preuve de rendez -  vous 
de  certification avant fin 2023 pour les établissements soumis à RED II

● Filière méthanisation : environ 100 % de retours en Grand Est

● Filière biomasse solide : peu de retours, peu d’organismes certificateurs en Grand Est
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Déclaration au titre du second semestre 2022

● Modalités de déclaration au titre du second semestre 2022

● Pour les installations de production d'électricité et/ou de chaleur à partir de biomasse solide, de 
déchets solides ou liquides –> démarche simplifiée pilotée par la DGEC à compléter pour le 25/09 
(relance DREAL en septembre).

● Analyse globale par la DGEC

● Mise à jour/fiabilisation des listes d’établissements obligés par les DREALs – en cours

● Relance des établissements soumis n’ayant pas fourni leur attestation par les DREALs – à venir



● Bilan provisoire des déclarations au titre du second semestre 2022 - production  

d'électricité et/ou de chaleur à partir de biomasse solide, de déchets solides ou liquides

Déclaration au titre du second semestre 2022
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Sondage concernant les démarches de certification

● Questionnaire/sondage : démarches de certification entreprises en 2023 par les 
installations produisant de l’électricité et/ou de la chaleur

● Compte-tenu des difficultés régulièrement exprimées par les organisations professionnelles 
concernant les démarches de certification, il est apparu nécessaire pour la DGEC de réaliser un point 
d’étape détaillé, chiffré et complété directement par les opérateurs concernés

● Pour les installations obligées RED II ou ETS –> démarche simplifiée pilotée par la DGEC à compléter 
pour le 05/10 (relance DREAL en septembre)

● Exploitation réalisée par la DGEC

● 225 réponses – plus de 50 % des opérateurs sans rendez-vous avec un organisme certificateur
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Autres actions de la DREAL

● Réunions d’échanges régulières avec la DGEC

● Plateforme d’échanges entre la DGEC et les DREALs autour des questions RED II (listes, 
déclarations, questions/réponses…)

● Echanges entre les services de la DREAL (service énergie et service quota CO2)

● Les DREALs sont à disposition des entreprises pour toutes questions, si besoin les questions 
sont remontées à la DGEC
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Merci de votre attention
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Annexe : Définitions

Biomasse : fraction biodégradable des produits, des déchets et des résidus d'origine biologique provenant de 
l'agriculture, y compris les substances végétales et animales, de la sylviculture et des industries connexes, y compris la 
pêche et l'aquaculture, ainsi que la fraction biodégradable des déchets, notamment les déchets industriels ainsi que 
les déchets ménagers et assimilés lorsqu'ils sont d 'origine b iologique. (L. 211-2 dU code de l’énergie)

Biocarburant : un carburant liquide utilisé pour le transport et produit à partir de la b iomasse (L.281-1 dU code de 

l’énergie)

Bioliquide : un combustib le liquide destiné à des usages énergétiques autres que pour le transport, y compris la 
production d'électric ité, le chauffage et le refroidissement, et produit à partir de la b iomasse (L.281-1 dU code de 

l’énergie)

Combustible ou carburant issu de la biomasse : un combustib le ou carburant solide ou gazeux produit à partir de la 
b iomasse (L.281-1 dU code de l’énergie)

Biogaz : les combustibles ou carburants gazeux produits à partir de la b iomasse (R.446-1 dU code de l’énergie)

Biométhane : le b iogaz dont les caractéristiques permettent son injection dans un réseau de gaz naturel (R.446-1 dU 

code de l’énergie)
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043213358


Annexe : Définitions

Déchet ménager : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur est un ménage (R.281-1 dU 

code de l’énergie → R. 541-8 dU code de l'environnement)

Déchets assimilés : les déchets collectés par le service public de gestion des déchets dont le producteur n'est 
pas un ménage (R.281-1 dU code de l’énergie → R. 2224-23 dU code général des collectivités territoriales)

Puissance thermique nominale d'une installation : la somme des puissances thermiques de toutes les unités 
techniques qui la composent, pouvant fonctionner simultanément et dans lesquelles des combustibles ou 
carburants issus de biomasse [solides ou gazeux] ou des bioliquides sont utilisés. Ces puissances sont fixées et 
garanties par le constructeur, exprimées en pouvoir calorifique inférieur et susceptibles d'être consommées en 
marche continue.
(R. 281-1 dU code de l’énergie)

Cogénération à haut rendement : la cogénération à haut rendement telle qu'elle est définie au point 34 de 
l'article 2 de la directive 2012/27/ UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à 
l'efficacité énergétique (L. 281-1 dU code de l’énergie)

Mise en service : Pour l'application des articles L. 281-5, L. 281-6 et L. 281-11, une installation est considérée 
comme mise en service une fois que la production physique de biocarburants, de bioliquides, de biogaz, de 
chaleur et de froid ou d 'électricité à partir de combustib les issus de la b iomasse y a débuté. (R. 281-1 dU code 

de l’énergie)
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INSTALLATIONS DE PRODUCTION 
DE BIOÉNERGIES ET

COMBUSTIBLES

CRITÈRE 1  
DURABILITÉ

CRITÈRE 2  
RÉDUCTION GES

CRITÈRE 3  
EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

EXEMPLES

Installations produisant de la chaleur ou du froid, ou de l’électricité

Installations utilisant des 

combustibles solides issus de la 

biomasse et d'une  puissance 

thermique nominale  supérieure à 20 

MW

Soumis*

Soumis* si mise en  

service après le 1er 

janvier 2021

Soumis si installation de 

production électrique de 

puissance thermique nominale 

supérieur à 50 MW mis en service 

après le 25/12/2021.

Chaufferies ou centrale de production 
d’électricité à partir de plaquette forestière,

bois bocage, connexes de scieries,… 
Installations de combustion, briqueterie,

incinération,….

Installations utilisant du biogaz et 

d'une puissance thermique nominale  

supérieure à 2 MW

Soumis*
Soumis* si mise en  

service après le 1er 

janvier 2021

Méthanisation en cogénération

Installations produisant de la chaleur 

ou du froid, ou de l’électricité, à partir  

bioliquides quelle que soit sa 

puissance

Soumis*

Soumis selon dates 

spécifiques aux 

bioliquides

Non soumis

Installations produisant du biométhane injecté

Installation ayant une production  

supérieure à 19,5 GWh PCS/an Soumis*

Soumis* si mise en  
service après le 1er

janvier 2021 Sans objet Méthanisation en injection

Installations produisant des biocarburants/bioliquides

Quelle que soit la capacité de  

l’installation
Soumis*

Soumis* quelle que soit  

la date de mise en 

service

Sans objet

* Hors cas spécifiques de certains types de biomasse :

• Déchets ménagers et assimilés (DMA) de nature solide : exonérés des critères 1 et 2

• Déchets et de résidus autres que les résidus provenant de l'agriculture, de l'aquaculture, de la pêche et de la sylviculture dont déchets de bois hors DMA (ameublement, 
démolition, ...) : exonérés du critère 1

Annexe : Seuils d’application de la RED II
code de l’énergie L281-1 au L281-10
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1) Si nous n’arrivons pas à trouver d’auditeur disponible avant fin 2023, est-il possible de faire l’audit seulement début 2024 (nous sommes 
une installation biomasse) avec une lettre d’appui de l’organisme certificateur allant dans ce sens ?

2) Nous confirmez-vous que le bois de recyclage ne nécessite aucune certification et que nous pouvons automatiquement le considérer dans 
nos quotas de CO2 sans analyse des critères de durabilité ?

3) Le schéma SURE ne reconnait pas l’analyse de risques française pour le moment. Une démarche est-elle envisageable/envisagée pour la 
faire reconnaître pour 2024 ?

4) Une production de pellets bois, issue à 100% de résidus de production industrielle, nécessite-t-elle une certification ? Ou suffit-il d’établir 
une auto-déclaration de l’origine de notre matière première pour nos clients ?

5) Quelle méthode et timing pour certifier les fournisseurs de biomasse ?

6) Les entreprises, dans un marché concurrentiel européen, seront-elles en mesure de répercuter les surcoûts des contraintes 
administratives supplémentaires liées à l'application de cette directive ?

7) Est-ce que l’Europe va continuer à aider le Bois Énergie ? 1 ère ENR

8) Le bois déchet est-il concerné par RED II ?

9) Comment s'assurer qu'il n'y a pas de surexploitation de la ressource dans le Grand Est ? Quel impact a l'augmentation des réserves de 
stockages carbone des forêts sur la disponibilité future de la ressource bois ?

10) La gestion de la biomasse dans le Grand Est ?

Temps d’échange / questions réponses 
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Merci de votre participation
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